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MAIRIE 
 

DE 

CESTAS 
 

Tél : 05 56 78 13 00 
Fax : 05 57 83 59 64 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
 
 

 

CONSEILLERS EN EXERCICE : 33 
NOMBRE DE PRESENTS : 23 
NOMBRE DE VOTANTS : 27 
 
L’an deux mille treize, le 27 juin, à 19 heures, le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la 
présidence de Pierre Ducout, Maire. 

 
PRESENTS : Mmes et Mrs DUCOUT - BINET - PUJO – BETTON – RECORS - FERRARO - CELAN – LAFON J.P – SORHOLUS - DUBOS - 
LANGLOIS – CHIBRAC – DARNAUDERY – DELARUE - MAISON – BOUSSEAU – LAFARGUE – COMMARIEU - DESCLAUX – MERLE – 
METRA – GIBEAUD - LAFON Guy. 
 
ABSENTS EXCUSES : Mmes et Mrs OTHABURU – HARAMBAT - GILLME WAGNER - GASTAUD – BONNET – STEFFE. 
 
ABSENTS EXCUSES AYANT DONNE PROCURATION : Mmes REMIGI, BATORO, COUDOUGNAN et Mr SALA. 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur Guy LAFON. 
 
Conformément à l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, il a été procédé à la nomination d’un secrétaire de séance pris au 
sein même du Conseil. Monsieur Guy LAFON ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné(e) pour remplir ces fonctions qu’il (elle) a 
acceptées. 
 
La convocation du Conseil Municipal a été affichée en Mairie, conformément à l’article 2121-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, et le 
compte rendu de la présente séance sera affiché conformément à l’article L.2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
************************************************************************************************************************** 

ARRONDISSEMENT DE 
BORDEAUX 
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DE 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

Le 21 juin 2013 
 
Monsieur Pierre DUCOUT 
Maire de Cestas 

 
 
aux 

MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Ma Chère Collègue, Mon Cher Collègue, 
 

Je vous confirme que la prochaine réunion du Conseil Municipal aura lieu à l’Hôtel de Ville le JEUDI 27 JUIN 2013 à 19 heures, dont 
l’ordre du jour est le suivant : 

 
 

Finances Locales :  
- Communication du rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des Comptes d’Aquitaine, Poitou-Charentes sur les comptes et la 
gestion des exercices 2007 à 2011 
- Piscine municipale – Tarifs des entrées et leçons de natation au 1er septembre 2013 
- Tarif pour la mise à disposition de la piscine municipale et les installations sportives aux associations et aux écoles pour l’année scolaire 2013/2014 
- Subvention Cazemajor Yser  
- Sortie d’inventaire de véhicules et don au Club Léo Lagrange 
 

Administration Générale :  
- Convention avec l’amicale des sapeurs pompiers pour les 50 ans du centre de secours et l’organisation de la fête du 14 juillet 2013. 
 
Environnement – Urbanisme – Travaux : 
- Convention de servitude avec Gironde Numérique pour l’enfouissement d’une artère de télécommunications avenue du Colonel Saldou à Cestas 
 
Marchés publics : 
- Chauffage des bâtiments communaux – avenant n° 6  
- Marché de travaux – Réalisation du nouveau forage de Maguiche – Marché n° T16-2011 
- Marché de prestation – création et impression de supports pour l’impression – avenant n° 1 de moins value au lot n° 5 : brochure annuelle du SAJ 

 



 
 

 
 

 
 

Personnel : 
- Modification du tableau des effectifs 
- Renouvellement de mise à disposition de deux éducateurs APS au SAGC, sections Omnisport et tennis de table 
- Mises à disposition d’un agent chargé de la gestion administrative au SAGC Omnisport et au Club Léo Lagrange 
 
Scolaire : 
- Actualisation des tarifs restauration, CLSH périscolaires et transports pour l’année scolaire 2013/2014 
- Modification du règlement intérieur des restaurants 
- Subventions allouées aux écoles primaires Réjouit, Gazinet et les Pierrettes 
- Tarifs des repas pour les élèves hors commune fréquentant la C.L.I.S. de la primaire Bourg pour l’année scolaire 2013/2014 
- Fourniture de repas à la commune de Canéjan au bénéfice de son CLSH et de son personnel communal– Eté 2013 – Convention  
 
Jeunesse : 
- Fixation des tarifs pour les séjours à Bidart, au Futuroscope, à Sarlat et en Haute Gironde. 
 
Communications : 
- des décisions prises par le maire en application des articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales 
- Communication de l’avis de France domaine pour la vente de la parcelle CK n° 219 : Les Pacages de Chapet 
- présentation des rapports annuels 2012 du délégataire « eau potable » et « assainissement » 
- présentation du rapport du Maire sur le prix et la qualité des services « eau potable » et « assainissement » pour 2012. 
 

 
        Pierre DUCOUT 

****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 1. 
Réf : finances - TT 
OBJET : COMMUNICATION DU RAPPORT D’OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES D’AQUITAINE, 
POITOU-CHARENTES SUR LES COMPTES ET LA GESTION DES EXERCICES 2007 A 2011. 
 
Monsieur le Maire expose, 
Le rapport comportant les observations définitives arrêtées par la Chambre Régionales des Comptes d’Aquitaine, Poitou-Charentes sur la gestion et les 
comptes de la commune de Cestas de 2007 à 2011 a été reçu en Mairie le 17 juin 2013.  
La Chambre souligne le bon état des finances communales : 
- taux d’endettement faible, 
- taux de fiscalité faible : marge fiscal, 
- bon niveau des investissements, 
- autres ratios conformes aux moyennes. 
La Chambre a fait des remarques formelles sur des détails administratifs et techniques qui ont été  pris en compte durant la phase d’instruction, ce que la 
Chambre a acté dans ses observations définitives. 
Conformément à l’article L.243-5 du Code des Juridictions Financières, ce rapport vous a été adressé avec la convocation du présent Conseil Municipal. 
Monsieur le Maire précise que la communication du rapport à l’assemblée délibérante donne lieu à un débat. 
Après en avoir débattu, le Conseil Municipal prend acte de la communication du rapport portant observations définitives de la Chambre Régionale des 
Comptes d’Aquitaine, Poitou-Charentes sur la gestion et les comptes de la commune de Cestas au cours des exercices 2007 à 2011. 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 2. 
Réf : SG-EE 
OBJET : PISCINE MUNICIPALE – TARIFS DES ENTREES ET LECONS DE NATATION AU 1ER SEPTEMBRE 2013 
 
Monsieur CHIBRAC expose : 
Je vous propose d’actualiser les tarifs de la piscine municipale de 1,5 % à compter du 1er septembre 2013. 
 
1°/ TARIFS PUBLICS 
 

2012 2013 Jusqu’à 4 ans 
 et accompagnés par parents gratuit  

Une entrée 0,80 €  0,80 € Enfants 
Dix entrées 7,15 €  7,25 € 
Une entrée 1,59 €  1,60 € Adultes Dix entrées 12,76 € 12,95 € 

Matériel  0,31 € 0,30 € 
 
2°/ ECOLE DE NATATION  DU MERCREDI MATIN (tarifs trimestriels) 
 

 2012 2013 
Un enfant 26,95 €  27,35 € 

Deux enfants 19,78 €  20,10 € 
Trois enfants 13,56 €  13,75 € 

A partir du quatrième gratuit  
 
3°/ COURS COLLECTIFS « D’AQUA LOISIRS »  
 

 2012 2013 
Les 10 séances 25,52€ 25,90 € 

 
4°/ LECONS COLLECTIVES ET INDIVIDUELLES 
 
 



 
 

 
 

 
 

 2012 2013 
Leçons individuelles 

      - la leçon 
      - les 10 leçons 

 
6,13 euros 

55,75 euros 

 
6,20 euros 

56,60 euros 

Leçons collectives 
- les 10 leçons 44,60 euros 45,25 euros 

 
Il est rappelé que l’ensemble des enfants scolarisés en primaire sur la Commune bénéficie d’activités gratuites d’apprentissage de la natation. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, 26 voix pour et une contre (élu NPA).  
- fait siennes les conclusions de Monsieur CHIBRAC 
- adopte les tarifs proposés à compter du 1er septembre 2013 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 3. 
Ref : SG-EE 
OBJET : TARIFS DE LA MISE A DISPOSITION DE LA PISCINE MUNICIPALE ET DES INSTALLATIONS SPORTIVES AUX ASSOCIATIONS ET 
AUX ECOLES POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2013/2014.  
 
Monsieur CHIBRAC expose : 
Un certain nombre d’associations communales, d’écoles communales et hors commune utilisent des créneaux spécifiques de la piscine municipale et des 
installations sportives en vue de permettre l’exercice des activités physiques et sportives. 
Il convient d’actualiser les prestations comme suit en appliquant une augmentation de 1,5 % à compter du 1er septembre 2013 soit : 
 

Utilisateur 
Piscine municipale et 
installations sportives 

2012 

Piscine municipale et 
installations sportives 

2013 
Associations communales Gratuit Gratuit 

Ecoles communales Gratuit Gratuit 
UNSS du Collège Cantelande Gratuit Gratuit 

Collège Cantelande Gratuit Gratuit 
USEP  

des Ecoles Primaires Communales Gratuit Gratuit 

Centre aéré Cazemajor Yser Cestas Gratuit Gratuit 
Ecoles hors commune 10,31 € de l’heure 10,45 € de l’heure 

Collèges et Lycée hors commune 10,31 € de l’heure 10,45 € de l’heure 
Centres Aérés hors Commune 0,54 euros le ticket 0,55 euros le ticket 
Associations hors Commune 10,31 € de l’heure 10,45 € de l’heure 

Etablissements à caractère éducatif  
social (IME, EREA …) Gratuit Gratuit 

 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
- fait siennes les conclusions de Monsieur CHIBRAC 
- adopte la tarification proposée 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 4. 
Réf : SG - PB 
OBJET : SUBVENTION 2013 A L’ASSOCIATION CAZEMAJOR YSER – CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS - AUTORISATION 
 
Monsieur le Maire expose : 
L’Association Cazemajor Yser entretient des relations avec la Commune de Cestas dans le cadre de la gestion d’un Centre de Loisirs sans Hébergement 
(CLSH) qui accueille notamment les enfants de la Commune, âgés de 3 à 12 ans, les mercredis et pendant les vacances scolaires. 
Des conventions spécifiques liées à la mise à disposition de personnels pour assurer l’entretien des locaux, de personnel d’animation pour des activités 
ponctuelles (animation nature) et de moyens logistiques (véhicules, installations sportives) ont été signées. 
Chaque année, le Conseil Municipal prévoit le versement d’une subvention annuelle.  
Elle est de 138 418 € en 2013. (pour information 97 203 euros en 2012) 
Aussi, dans le cadre de ses activités, l’Association Cazemajor Yser s’inscrit dans le dispositif Contrat Enfance Jeunesse signé entre la Commune et la Caisse 
d’Allocations Familiales de la Gironde. La part de subvention liée à ce contrat représente 3 000,00 € sous réserve de l’enregistrement de 494 journées enfant.  
La présente convention a pour objet de fixer les modalités de paiement de la subvention accordée à cette association, pour l’année 2013.  
Par ailleurs, la Commune continuera à assurer en 2013 des aides indirectes au Patronage Laïque Cazemajor-Yser en matière de transports, moyens matériels, 
humains, mise à disposition d’équipements et travaux d’entretien sur ces équipements. 
Pour l’année 2012, l’Association a notamment bénéficié de sorties en autobus et en minibus représentant une aide indirecte estimée à 9 777 €. Elle a 
également bénéficié de mise à disposition de personnel communal pour le Centre aéré d’un montant estimé à 35 872,00 € et pour les travaux (fournitures et 
personnels) d’un montant estimé à 2 252,00 €. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Vu les rapports statutaires de l’Association  
Vu le budget prévisionnel de l’Association, 
Considérant le projet de convention annexé à la présente délibération, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire 
- autorise Monsieur le Maire à signer une convention d’objectifs et de moyens (ci-jointe) avec l’Association de Patronage Laïque Cazemajor Yser 



 
 

 
 

 
 



 
 

 
 

 
 

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX     REPUBLIQUE FRANCAISE 
 
           MAIRIE DE 
             CESTAS 
 
           Tél. : 05 56 78 84 87       
           Fax : 05 57 83 59 64 
 

CONVENTION 
 
La Mairie de Cestas, représentée par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire, autorisé par délibération n°  /  du  juin 2013 (reçue en Préfecture de la Gironde 
le xx juin  2013) 
Et  
La Société de Patronage Laïque Cazemajor Yser sis, 64 av Jean Moulin à Cestas, représentée par Madame Jacqueline TICHANE, Présidente, ci-après 
dénommée la bénéficiaire 
Il est exposé ce qui suit : 
Depuis de nombreuses années, la Commune de Cestas et l’Association Cazemajor Yser entretiennent des relations dans le cadre de la gestion d’un 
Centre de Loisirs sans Hébergement qui accueille notamment les enfants de la Commune, âgés de 3 à 12 ans, les mercredis et pendant les vacances 
scolaires. 
Des conventions spécifiques liées à la mise à disposition de personnels pour assurer l’entretien des locaux, la mise à disposition de personnel 
d’animation pour des activités ponctuelles (animation nature), la mise à disposition de moyens logistiques (véhicules, installations sportives) ont été 
signées. 
Chaque année, le Conseil Municipal prévoit le versement d’une subvention annuelle. 
Aussi, dans le cadre de ses activités, l’Association Cazemajor Yser s’inscrit dans le dispositif Contrat Enfance Jeunesse signé entre la Commune et la 
Caisse d’Allocations Familiales de la Gironde. 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités de paiement pour l’année 2013 de la subvention générale ainsi que les conditions spécifiques 
concernant le contrat  Enfance-Jeunesse. 
 
ARTICLE 1ier : Objet de la convention 
La présente convention a pour objet de régir les relations entre la Commune de Cestas et l’Association Cazemajor Yser dans le cadre de ses activités de 
gestion d’un Centre de Loisirs sans Hébergement ouvert les mercredis et pendant les vacances scolaires. 
L’Association s’engage à réaliser les objectifs qu’elle s’est fixée dans ses statuts pour l’année 2013, ainsi que les objectifs contractuels définis avec la 
Commune de Cestas dans le cadre du dispositif Contrat Enfance Jeunesse. 
 
ARTICLE 2 : Montant de la participation   
Pour l’année 2013, le montant maximum de la participation de la Commune de Cestas est fixé à  
138 418 € dont 3 000 € liés au Contrat Enfance Jeunesse. 
La participation en nature versée par la commune de Cestas est estimée à 38 124 euros pour la mise à disposition du personnel communal, employé à 
l’entretien des locaux et la confection des repas.  
L’enveloppe consacrée aux transports sera d’environ 9 777,00 €.  
 
ARTICLE 3 : Obligation de l’Association 
L’Association Cazemajor Yser s’engage à  

• mettre en œuvre les actions partenariales avec la Commune dans le respect du Contrat Enfance Jeunesse signé entre celle-ci et la Caisse 
d’Allocations Familiales de la Gironde pour la mise en œuvre d’une politique sociale concertée visant le développement de l’accueil des enfants 
et des jeunes de la Commune et réaliser 494 journées enfants, les formations des animateurs et les animations prévues. 

• favoriser l’amélioration qualitative et quantitative du fonctionnement de l’établissement multi accueil qu’elle gère. 
• participer au travail de concertation et de coordination dans le cadre de la politique d’action sociale ainsi menée 

Afin de participer efficacement à ces activités et pour en assurer le contrôle, la Commune de Cestas sera rendue destinataire par l’Association, des 
documents suivants : 

• rapport d’activités (accompagné du bilan qualitatif) et rapport financier (y compris le compte de résultat) approuvés par l’Assemblée Générale 
ainsi qu’un bilan prévisionnel à fournir avant le 21 janvier de l’année suivante 

• tous documents rendant compte de l’utilisation de ses moyens, à la demande de la Commune de Cestas 
 
ARTICLE 4 : Mode de paiement 
La Commune de Cestas se libérera du montant annuel retenu à l’article 2 dans les conditions suivantes : 

• 50% du montant à la signature de la présente convention (une avance d’un montant de 24 300 € ayant déjà été versée sera déduite de ce 
montant) 

• 40% du montant en septembre 
• 10% sur présentation des documents demandés à l’article 3 
 

ARTICLE 5 : Communication 
L’Association s’engage à faire apparaître sur ces principaux documents, courriers informatiques ou promotionnels, la participation financière de la ville 
de Cestas. 

ARTICLE 6 : Modification - résiliation 

En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de 
plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant 
mise en demeure. 
La présente convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou changement de statut ou d’objet social du cocontractant. 
La collectivité se réserve le droit de résilier unilatéralement la convention en l’absence de toute faute du cocontractant, pour motif d’intérêt général, ce 
qui ouvrira droit à l’indemnisation ou substitution d’une nouvelle convention. 

ARTICLE 7 : Litiges 

Pour l’application de la présente convention, les parties signataires décident en cas de litige ou désaccord de s’en remettre à l’arbitrage de la 



 
 

 
 

 
 

commission culture ou la commission jeunesse avant que le litige ne soit porté devant le Tribunal Administratif de Bordeaux 

Fait à Cestas, le xxxxxxxxxx 2013 

  La Présidente de l’Association      Le Maire, 
             Cazemajor Yser 
        Madame J. TICHANE      Pierre DUCOUT 
 

****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 5. 
Réf : Techniques –KM 
OBJET : SORTIE D’INVENTAIRE DE VEHICULES 
 
Monsieur CELAN expose : 
Dans le cadre du renouvellement du parc des véhicules communaux, il convient de se séparer : 
- d’un car Renault immatriculé 7955 HP 33 (1986) pour sera vendu à un particulier  pour un montant de  2 000 € 
- d’un car Karosa immatriculé CJ-273-PH (1998) qui fait l’objet d’une reprise dans le cadre du marché de véhicules. 
- d’un minibus Renault immatriculé 5425 SQ 33. Compte tenu de la vétusté du véhicule de l’association Club Léo Lagrange de Gazinet, il vous est proposé 
de céder ce minibus au profit de cette association à titre de remplacement. La valeur marchande du véhicule est estimée à 5 000 euros. Il fera l’objet d’une 
valorisation au titre des avantages en nature accordés à l’Association. 
A cette fin, je vous demande de m’autoriser à sortir ces véhicules de l’inventaire communal et à céder les véhicules dans les conditions définies ci-dessus.  

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 26 voix pour, (Monsieur DARNAUDERY ayant quitté la salle, ne participe pas au 
vote). 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- autorise Monsieur le Maire à sortir ces véhicules de l’inventaire communal et à procéder aux facturations correspondantes. 
- autorise Monsieur le Maire à faire don du véhicule 5425 SQ 33 à l’association Club Léo Lagrange de Gazinet au titre d’un don en nature estimé à 5 000 
euros. 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 6. 
SG-PB 
OBJET : CONVENTION AVEC L’AMICALE DES SAPEURS POMPIERS POUR LES 50 ANS DU CENTRE DE SECOURS 

 
Monsieur le Maire expose, 
Le Centre de Secours des Sapeurs Pompiers de Cestas fête, cette année, ses 50 ans. 
A l’occasion du 14 juillet, depuis de nombreuses années, l’Amicale des Sapeurs Pompiers de Cestas organise traditionnellement en partenariat avec la 
Commune, un repas champêtre, le bal et un feu d’artifice. 
Cette année, afin de fêter le cinquantenaire du Centre de Secours, des manifestations complémentaires seront organisées le 13 juillet : portes ouvertes du 
Centre de Secours, exposition de véhicules anciens, démonstration et manœuvres des jeunes sapeurs pompiers, exposition avec la participation du musée des 
pompiers du monde… 
Par ailleurs, le repas champêtre traditionnel sera gratuit pour les habitants de la Commune (à concurrence de 1000 convives), les sapeurs pompiers et leur 
famille et sera proposé au prix de 12 € pour les autres convives et 7€ pour les enfants. Ce repas sera pris en charge, pour la fourniture et la préparation des 
denrées par les services municipaux. 
Il vous est donc proposé : 

- d’attribuer une subvention de  3 960€  à l’amicale des sapeurs pompiers pour l’organisation de cette  soirée, 
- de prendre en charge les frais liés au feu d’artifice, les denrées et la préparation du repas champêtre, qui sera organisé selon les modalités 

suivantes : 
o gratuit pour les familles cestadaises avec un maximum de 5 repas par famille (deux adultes et 3 enfants à charge) sur présentation 

d’un justificatif de domicile et du livret de famille, 
o gratuit pour les sapeurs pompiers et leur famille (conjoint et enfant à charge), 
o payant pour les autres convives au prix de 12€ pour les adultes et 7€ pour les enfants de moins de 14 ans, 

- de signer une convention avec l’Amicale des sapeurs pompiers de Cestas pour fixer les conditions du partenariat pour l’organisation de cette 
manifestation 

Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- accorde une subvention de 3 960€ à l’amicale des sapeurs pompiers, 
- adopte les modalités d’organisation et les tarifs définis ci-dessus pour le repas champêtre du 13 juillet,  
- dit que les inscriptions pour le repas se feront au service culturel  à l’Hôtel de Ville et que les paiements seront effectués auprès de la régie 

de recettes créée à cet effet, 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention annexée à la présente délibération. 
-  
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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE LA COMMUNE DE CESTAS 

ET L’AMICALE DES SAPEURS POMPIERS DE CESTAS POUR LE 
50ième ANNIVERSAIRE DU CENTRE DE SECOURS 

LE 13 JUILLET 2013 
 



 
 

 
 

 
 

Entre 
La Commune de Cestas représentée par son Maire, Pierre DUCOUT, autorisé à signer la présente convention par délibération n° x / x du Conseil 
Municipal en date du 27 juin 2013 (reçue en Préfecture de la Gironde le xx  yyyy 2013) 
Et 
L’Amicale des Sapeurs pompiers de Cestas représenté par son Président Philippe  MAILLET 
Il est arrêté et convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
Depuis de nombreuses années, la Commune de Cestas et l’amicale des Sapeurs Pompiers organisent en partenariat, les manifestations liées à la fête 
nationale du 14 juillet (repas champêtre, feu d’artifice, bal). 
Le Centre de Secours des Sapeurs Pompiers de Cestas fête cette année ses 50 ans. La Commune et l’Amicale ont souhaité donner une ampleur 
particulière à cet anniversaire.  
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
L’amicale des sapeurs pompiers  et la Commune se sont rapprochés pour définir ensemble les modalités de leur partenariat pour l’organisation des 
manifestations qui se dérouleront à Cestas à l’occasion du 50ième   anniversaire du Centre de Secours et du 14 juillet 2013. 
 
ARTICLE 2 : AIDE MATERIELLE DE LA COMMUNE 
La Commune mettra à disposition de l’amicale des Sapeurs pompiers de Cestas à titre gratuit  

- un chapiteau de 200 m² 

- 4 cabines sanitaire 

- 1 benne pour les ordures ménagères 

- 10 stands parapluie 

- Tables et chaises pour 1 000 personnes 

- 150 barrières Vauban 

- 2 tri flash 

- 3 réfrigérateurs 

- 2 barbecues 

- 4 friteuses 

- 2 planchas 

- 2 camions frigo 

- 1 scène remorque 

- éclairage de décoration, compteur EDF, tubes néon pour le bar, éclairage pour véhicules de secours 

- couverts, nappes, assiettes, gobelets plastiques pour 1 200 personnes 

Elle fournira par ailleurs les denrées nécessaires à l’organisation du repas champêtre : jambon serrano,  rosette, pâté landais, beurre portion, cornichons, 
magret de canard,  frites, tartes au chocolat, crème anglaise,  huile friture, ketchup dose, moutarde dose, mayonnaise dose, poivre et sel fin… 
Elle assurera également la communication de la manifestation (tracts, affiches). 
La Commune se chargera de l’inscription des convives au repas champêtre aux heures habituelles d’ouverture de l’Hôtel de Ville. 
 
ARTICLE 3 :  
L’Amicale des Sapeurs Pompiers de Cestas prendra en charge : 

- la tenue de la buvette 
- l’accueil, le contrôle et le service des participants au repas champêtre 
- l’animation de la soirée. Elle fera son affaire de l’organisation du bal populaire et des cachets et charges liées à l’intervenant musical 
- le respect des mesures de sécurité y compris celles liées au tirage du feu d’artifice 
- le rangement du site à l’issue de la manifestation 

 
ARTICLE 4 : FINANCEMENT : 
L’Amicale des Sapeurs Pompiers de Cestas et la Commune conviennent de la réalisation d’un compte rendu financier de cette manifestation faisant 
apparaître l’ensemble des dépenses qui y sont liées. 
 
ARTICLE 5 : ASSURANCE 
L’Amicale des Sapeurs Pompiers de Cestas  assume la charge de la couverture assurance liée à l’ensemble des manifestations organisées dans le cadre 
de cette opération.  
 
ARTICLE 6: MODIFICATION DE LA CONVENTION - RESILIATION 
En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de 
plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai de quinze jours suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant 
mise en demeure. 
La présente convention cessera immédiatement d’avoir effet en cas de dissolution ou changement de statut ou d’objet social du cocontractant. 
La collectivité se réserve le droit de résilier unilatéralement la convention en l’absence de toute faute du cocontractant, pour motif d’intérêt général, ce 
qui ouvrira droit à l’indemnisation ou substitution d’une nouvelle convention. 
 
ARTICLE 7 : LITIGES 
Pour l’application de la présente convention, les parties signataire décident en cas de litige ou désaccord de s’en remettre à l’arbitrage de la Commission  
Municipale de la Culture avant que le litige ne soit porté devant le Tribunal Administratif de Bordeaux 
 
         Fait à Cestas le xx / yyy/ 2013 
Pour l’Amicale des Sapeurs Pompiers de Cestas   Pour la Commune 
Le Président,         Le Maire, 
Philippe MAILLET       Pierre DUCOUT 



 
 

 
 

 
 

****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 7. 
Réf : Techniques - KM 
OBJET : CONVENTION DE SERVITUDE AVEC GIRONDE HAUT DEBIT POUR L’ENFOUISSEMENT D’UNE ARTERE DE 
TELECOMMUNICATIONS - AVENUE DU COLONEL SALDOU À CESTAS 
 
Monsieur CELAN expose : 
Afin de permettre à la population cestadaise de bénéficier d’outils de télécommunications performants, Gironde Haut Débit doit procéder à l’enfouissement 
d’une artère de télécommunications sur l’avenue du Colonel Saldou et implanter un local technique sur l’espace vert du quartier Mano-Chênevert, parcelle 
BA 178 appartenant à la Mairie de Cestas. 
Pour cela il convient de signer une convention de servitude avec Gironde Haut Débit, définissant les modalités juridiques, techniques et financières de 
l’implantation de ces équipements. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention de servitude ci-jointe avec Gironde Haut Débit. 

 



 
 

 
 

 
 

 



 
 

 
 

 
 

 
******************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 8. 
Réf : ST-DL 
OBJET : CHAUFFAGE DES BATIMENTS COMMUNAUX –AVENANT N° 6 
 
Monsieur CELAN expose 
Conformément au contrat en date du 1er décembre 2006, la société ELYO MIDI OCEAN, devenue COFELY, assure la maintenance des installations 
thermiques et de divers équipements des bâtiments de la Commune et du CCAS de Cestas.  
Ce contrat a fait l’objet de plusieurs avenants : 
- par délibération en date du 28 juillet 2008, vous m’avez autorisé à signer l’avenant n° 1 
- par délibération en date du 29 juin 2010, vous m’avez autorisé à signer l’avenant n° 2. 
- par délibération en date du 14 décembre 2010, vous m’avez autorisé à signer l’avenant n° 3 
- par délibération en date du 29 septembre 2011, vous m’avez autorisé à signer l’avenant n° 4 
- par délibération en date du 19 mars 2012, vous m’avez autorisé à signer l’avenant n° 5 
Il vous est proposé de signer un avenant n° 6 pour le sous lot 1 (bâtiments communaux) dont l’objet est de redéfinir : 
- les nouvelles valeurs de consommations (NB) consécutives aux conditions météorologiques, 
- les P1 consécutifs aux modifications des NB suite à des modifications de température de confort et de plages horaires d’occupation, 
- les forfaits ECS  
- les nouveaux montants P1, P2 et P3 suite à l’intégration des équipements suivants : 

* Chaufferie salle de la Briqueterie et du CTM : définir le montant du P2. 
* Cuisines Centrales : définir le montant du P2 et du P3 suite à l’installation d’une centrale de traitement d’air. 

Ces modifications ont l’incidence financière suivante (valeurs 2006). 
P1 global contrat initial :      185 055,23 euros TTC 
P2 global contrat initial :      100 434,10 euros TTC 
P3 global contrat initial :          51 577,50 euros TTC 
Montant contrat initial P1 –P2 –P3   337 066,83 euros TTC 
P1 global contrat initial et avenants n°s 1, 2, 3, 4,5 et 6:  173 923,91 euros TTC  
P2 global contrat initial et avenants n°s 1, 2, 3, 4 ,5 et 6: 113 287,18 euros TTC  
P3 global contrat initial et avenants n°s 1, 2, 3, 4 ,5 et 6:   59 140,30 euros TTC  
Montant contrat P1 - P2 - P3     346 351,39 euros TTC soit une augmentation totale de 2.75 % par rapport au contrat initial. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 24 voix pour et 3 abstentions (élu NPA et élus UMP), 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN 
- autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant n° 6(ci-joint) avec Cofély 
 
 



 
 

 
 

 
 

 

 



 
 

 
 

 
 

 

 



 
 

 
 

 
 

 

 
 

****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 9. 
Réf : Techniques - PT 
OBJET : MARCHE DE TRAVAUX - REALISATION DU NOUVEAU FORAGE DE MAGUICHE -MARCHE N° T16-2011 - AVENANT N°1  
 
Monsieur CELAN expose : 



 
 

 
 

 
 

Conformément au Code des Marchés Publics, une procédure adaptée a été engagée pour la réalisation des travaux du nouveau forage de Maguiche. 
Par décision municipale n° 74-2011 (reçue en Préfecture de la Gironde le 19 décembre 2011), un marché pour la réalisation de ces travaux a été signé avec la 
société FORADOUR, pour un montant de 204 279,46 € TTC. 
Dans le cadre de la réalisation des travaux et suite aux conditions d’accessibilité à l’embranchement particulier de la voie ferrée, il a été rajouté au marché 
une prestation « amené/repli » du matériel de forage afin de réaliser ces travaux en deux temps. 
Le montant du devis de ces travaux supplémentaires s’élève à 7 372,00 € HT soit 8 816,91 € TTC. 
 
Modification résultant de l’avenant : 
Il a pour conséquence de passer le montant du marché de travaux pour la réalisation du forage de  
204 279,45 € TTC à 213 096,36 € TTC.  
Il vous est donc proposé d’autoriser la signature d’avenant n° 1 avec la société FORADOUR pour un montant de 7 372,00 € HT soit 8 816,91 € TTC. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 24 voix pour et 3 abstentions (élu NPA et élus UMP), 
Vu le Code des Marchés Publics, 
Vu la décision municipale n°74/2011 autorisant la signature du marché pour la réalisation du nouveau forage de Maguiche avec la société  FORADOUR, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur CELAN, 
- autorise Monsieur le Maire ou Monsieur l’Adjoint délégué aux travaux à signer l’avenant n°1 (ci-joint) avec la société FORADOUR,  pour un montant de 
7 372,00 € HT soit  8 816,91 € TTC. 

 
 



 
 

 
 

 
 

 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 10. 
Réf : Techniques - PT 
OBJET : MARCHE DE PRESTATION – CREATION ET IMPRESSION DE SUPPORTS POUR L’EDITION – AVENANT DE MOINS-VALUE N° 1 AU 
LOT N°5 – BROCHURE ANNUELLE DU SAJ. 
 
Monsieur le Maire expose : 
Conformément au Code des Marchés Publics, une procédure adaptée, référencée n° PS 10-2012, a été engagée pour la création et l’impression de supports 
pour l’édition. 
Par décision municipale n° 61-2012 (reçue en Préfecture le 19 septembre 2012), ce marché de prestation a été signé avec la société LAPLANTE. 
Le lot n° 5 de ce marché comprend l’achat de 13 000 exemplaires de la brochure du SAJ, pour un montant de 1 170.00 € HT. 
Or le nombre d’exemplaires à commander pour une année est de 1 600 au lieu de 13 000 exemplaires initialement prévus, ce qui diminue le montant du lot. 
Il vous est donc proposé d’autoriser la signature d’un avenant qui a pour but de prendre en compte ce changement tant au niveau du prix que des quantités 
pour la durée du marché.  
Cet avenant a pour objectif de modifier le nombre d’exemplaires de la brochure du S.A.J et le montant du marché qui passe de 1 170.00 € HT à 745.00 € HT. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 24 voix pour et 3 abstentions (élu NPA et élus UMP), 
Vu le Code des Marchés Publics, 
Vu la décision municipale n°61/2012 autorisant la signature du marché de prestation de service pour la création et l’impression de supports pour l’édition, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur le Maire, 
- autorise Monsieur le Maire à signer une avenant n°1 de moins-value au lot n° 5 avec la société LAPLANTE,  portant le montant du marché à 745.00 € HT. 
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Marche de Prestation : Création et impression de supports pour l’édition  
Avenant n°1 au lot n°5 : Brochure annuelle du SAJ 

MARCHE N° PS 10-2012 
 
A/ RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LE MARCHE 
 
Collectivité       
      Mairie de Cestas 



 
 

 
 

 
 

      2, avenue du Baron Haussmann 
      33610  CESTAS 
 
Titulaire du marché     
      SOCIETE LAPLANTE  Parc d’activités Mérisud 3 Impasse Jules Hetzel 

33700 MERIGNAC 
 
N° SIRET     337 926 745 00031 
Date du marché     18 octobre 2012. 
 
OBJET :      MARCHE DE PRESTATION  N° PS 10-2013 

CREATION ET IMPRESSION DE SUPPORTS POUR L’EDITION. 
Lot n° 5 : Brochure annuelle du SAJ 
 

B/ OBJET DE L’AVENANT 
 
ENTRE LES SOUSSIGNES 
Monsieur le Maire de Cestas dûment habilité par délibération n°2/3 du Conseil Municipal en date du 15 mars 2008 (reçue en Préfecture le 18 mars 
2008), le Maître d’Ouvrage 
ET 
Monsieur le Président Directeur Général agissant au nom et pour le compte de la société LAPLANTE, le titulaire du marché. 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Article 1er :  
Le marché dont la désignation est mentionnée ci-dessus est modifié dans les conditions fixées aux articles suivants. 
 
Article 2 – Objet de l’avenant 
Par décision municipale n° 61-2012 (reçue en Préfecture le 19 septembre 2012), un marché de prestation a été signé pour la création et l’impression de 
supports pour l’édition avec la société LAPLANTE. 
Le lot n° 5 de ce marché comprend l’achat de 13 000 exemplaires de la brochure annuelle du SAJ pour un montant de 1 170.00 € HT. 
Or le nombre d’exemplaires à commander est passé à 1 600 au lieu de 13 000 initialement prévus, ce qui diminue le montant du lot. 
L’avenant a pour but de prendre en compte ce changement tant au niveau du prix que des quantités pour la durée du marché.  
Il est donc proposé un avenant pour modifier le lot n° 5 avec l’impression de 1 600 exemplaires de la brochure annuelle du SAJ pour un montant de 
745.00 € HT. 
 
Article 3 – Modification résultant de l’avenant : 
Il a pour conséquence de changer le montant du lot n° 5 du marché. 
Le montant du lot n° 5 est fixé à 745.00 € HT pour 1 600 exemplaires. 
 
Article 4 : 
Toutes les clauses du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions contenues dans le présent avenant, 
lesquelles prévalent en cas de différence. 
 

         A Cestas, le 
     Le titulaire       Le Maire 

****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 11. 
PERS/FC 
OBJET : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 
Monsieur RECORS expose, 
Dans le cadre de l’organisation du travail des agents des centres d’accueil, il convient d’augmenter les quotités hebdomadaires de certains d’entre eux en 
créant : 
 6 postes d’adjoint d’animation de 2ème classe à 31H30  

Entendu ce qui précède, et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- autorise Monsieur le Maire à créer les postes précités.  
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 12. 
PERS/FC 
OBJET : RENOUVELLEMENT  DE LA MISE A DISPOSITION DE DEUX EDUCATEURS APS - AUTORISATION 
 
Monsieur RECORS expose, 
Les sections Omnisports et Tennis de table du SAGC ont chacune besoin, pour leur fonctionnement, de l’intervention d’un éducateur APS.  
Des conventions spécifiques  qui ont été signées en son temps entre la Commune, la section Omnisport et la section Tennis de Table du SAGC, sont arrivées 
à échéance. 
Il convient, à la demande des sections précitées et avec l’accord des fonctionnaires concernés, de les renouveler. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 61 à 63, 
Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux, 
Considérant la demande du SAGC, sections Omnisports et Tennis de table, 
Considérant l’accord des fonctionnaires concernés, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur RECORS, 
- autorise Monsieur le Maire ou à défaut Monsieur l’Adjoint délégué au personne, à signer avec les deux sections précitées, les conventions jointes à la 
présente, pour le renouvellement des mises à disposition de deux éducateurs APS dans les mêmes conditions que précédemment. 
 
****************************************************************************************************************************** 



 
 

 
 

 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE 
…………………………………… 

……………………………. 
 

Auprès du S.A.G.C. OMNISPORTS 
_____________ 

 
Entre : La Mairie de CESTAS 
Représentée par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire  
d’une part, 
Et  le S.A.G.C.  
Représenté par Monsieur Alain COURNUT, Président 
d’autre part, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 61 à 
63, 
Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux, 
Vu la délibération du conseil municipal de Cestas décidant de renouveler la convention de mise à disposition d’un éducateur A.P.S. avec le S.A.G.C. 
Omnisports, 
Vu l’accord de ………………………………………… quant à cette mise à disposition, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1  OBJET    

Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié, 
La mairie de Cestas met ……………………………………………………..  à disposition du S.A.G.C.Omnisports, à hauteur de 15 
% de ses obligations de temps de travail. 

 
ARTICLE 2  NATURE DES FONCTIONS EXERCEES  

……………………………………. est mis à disposition en vue d’exercer les fonctions d’Educateur sportif. 
 
ARTICLE  3  DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 

……………………………………. est mis à disposition du S.A.G.C. Omnisports, à compter du 1er novembre 2012, pour une 
durée de trois ans. 

 
ARTICLE 4  CONDITIONS D’EMPLOI  

Le travail de ………………………………..  est organisé par  le S.A.G.C. Omnisports. 
La mairie de Cestas continue à gérer la situation administrative de 
………………………………………………………………… 

ARTICLE 5  REMUNERATION 
 

La Mairie de Cestas verse à ………………………………………. la rémunération correspondant à son grade d’origine, 
charges comprises. 
Le S.A.G.C. Omnisports ne verse aucun complément de rémunération à ………………………………………………… sous 
réserve des remboursements de frais. 

 
ARTICLE 6  MODALITES DE CONTROLE ET D’EVALUATION DES ACTIVITES 

Le S.A.G.C. Omnisports transmet un rapport annuel sur l’activité de 
………………………………………………………………………….. 
Les autorisations d’absences et les congés annuels de ………………………………………………………….  sont visés par le 
responsable du S.A.G.C. Omnisports et le directeur du service des sports de la ville de Cestas. 
En cas de faute disciplinaire, la mairie de Cestas est saisie par le S.A.G.C. Omnisports. 

 
ARTICLE 7  FIN DE LA MISE A DISPOSITION  

La mise à disposition de ……………………………………. peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3 de la présente 
convention à la demande conjointe de : 
•  La mairie de Cestas 
•  Le S.A.G.C.  
• ……………………………………………. 
Si au terme de la mise à disposition …………………………………………. ne peut être réaffecté dans les fonctions qu’il 
exerçait à la mairie de Cestas, il sera placé, après avis de la commission administrative paritaire, dans les fonctions d’un niveau 
hiérarchiquement comparable. 

 
ARTICLE 8  JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE  

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal administratif 
de Bordeaux. 

 
ARTICLE 9   ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 
• Pour la mairie : Hôtel de Ville - 33610 CESTAS - 
• Pour le S.A.G.C. : Complexe sportif de Bouzet - 33610 CESTAS - 

  
Fait à Cestas 
Le  

Pour la collectivité d’origine     Pour l’association d’accueil 
Le Maire,       le Président, 
 
Pierre DUCOUT      Alain COURNUT 



 
 

 
 

 
 

****************************************************************************************************************************** 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN 

 
Educateur A.P.S hors classe 

 
Auprès du S.A.G.C. section : - tennis de table 

_____________ 
 

Entre :  
La Mairie de CESTAS 
Représentée par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire dûment habilité par délibération n°…/… du Conseil Municipal en date du 27 juin 2013, reçue en 
Préfecture de la Gironde le ……………………………….. 
d’une part, 
Et le S.A.G.C.  
Représenté par Monsieur Alain COURNUT, Président 
d’autre part, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 61 à 
63, 
Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux, 
Vu la délibération du conseil municipal de Cestas décidant de renouveler la convention de mise à disposition d’un éducateur A .P.S. avec le S.A.G.C. - 
section tennis de table -. 
Vu l’accord de ………………………………………quant à cette mise à disposition, 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1  OBJET    

Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié, 
la mairie de Cestas met ………………................................à disposition du S.A.G.C., section Tennis de Table, à hauteur de 80% de 
ses obligations de temps de travail. 

 
ARTICLE 2  NATURE DES FONCTIONS EXERCEES  

…………………………………………… est mis à disposition en vue d’exercer les fonctions d’Educateur sportif, activité 
tennis de table.  

 
ARTICLE  3  DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 

……………………………………………. est mis à disposition du S.A.G.C. section tennis de table, à compter du 1er juillet 
2013, pour une durée de trois ans. 

 
ARTICLE 4  CONDITIONS D’EMPLOI  

Le travail de …………………………………...... est organisé par le S.A.G.C. section tennis de table. 
La mairie de Cestas continue à gérer la situation administrative de ……………………………………………………………….. 

ARTICLE 5  REMUNERATION 
La Mairie de Cestas verse à …………………………………. la rémunération correspondant à son grade d’origine, charges 
comprises. 
Le S.A.G.C. section tennis de table ne verse aucun complément de rémunération à …………………………………………… 
sous réserve des remboursements de frais. 

 
ARTICLE 6  MODALITES DE CONTROLE ET D’EVALUATION DES ACTIVITES  

Le S.A.G.C., section tennis de table, transmet un rapport annuel sur l’activité de 
…………………………………………………. ;. 
Les autorisations d’absences et les congés annuels de ……………………………………………… sont visés par le responsable 
du S.A.G.C. tennis de table et le directeur du service des sports de la ville de Cestas. 
En cas de faute disciplinaire, la mairie de Cestas est saisie par le S.A.G.C. section tennis de table. 

 
ARTICLE 7  FIN DE LA MISE A DISPOSITION  

La mise à disposition de ……………………………………. peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3 de la présente 
convention à la demande conjointe de : 
•  La mairie de Cestas 
•  Le S.A.G.C, section tennis de table 
•  ……………………………………………… 
Si au terme de la mise à disposition ……………………………………… ne peut être réaffecté dans les fonctions qu’il exerçait 
à la mairie de Cestas, il sera placé, après avis de la commission administrative paritaire, dans les fonctions d’un niveau 
hiérarchiquement comparable. 

 
ARTICLE 8  JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE  

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal administratif 
de Bordeaux. 

 
ARTICLE 9   ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 
• Pour la mairie : Hôtel de Ville - 33610 CESTAS - 
• Pour le S.A.G.C. : Complexe sportif de Bouzet - 33610 CESTAS - 

ait à Cestas 
Le  

Pour la collectivité d’origine     Pour l’association d’accueil 
Le Maire,       Le Président, 
Pierre DUCOUT      Alain COURNUT    



 
 

 
 

 
 

****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 13. 
PERS/FC 
OBJET : MISE A DISPOSITION D’UN AGENT CHARGÉ D’ASSURER LA GESTION ADMINISTRATIVE AU SAGC SECTION OMNISPORTS 
 
Monsieur RECORS expose, 
Les nombreuses activités du SAGC Omnisports font l’objet d’une convention annuelle de financement. 
En complément de cette convention, le SAGC Omnisports a besoin, pour son fonctionnement, d’un agent assurant la gestion administrative. Il convient de 
formaliser cette mise à disposition partielle pour le SAGC Omnisports, le fonctionnaire concerné ayant donné son accord. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en ses dispositions de l’article 61, 
Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux, 
Considérant le projet de convention de mise à disposition avec le SAGC Omnisports ci-joint, 
Considérant les nécessités de service, 
Considérant l’accord du fonctionnaire concerné, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur RECORS, 
- autorise Monsieur le Maire à signer avec le SAGC Omnisport la convention (ci-jointe) de mise à disposition d’un agent chargé d’assurer la gestion 
administrative. 

 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE 

………………………………. 
 

Auprès du SAGC Omnisports 
_____________ 

 
Entre :  
La Mairie de CESTAS 
Représentée par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire dûment habilité par délibération n°…/… du Conseil Municipal en date du 27 juin 2013, reçue en 
Préfecture de la Gironde le ……………………………….. 
d’une part, 
Et  le SAGC Omnisports 
Représenté par Monsieur Alain COURNUT, Président 
d’autre part, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 61 à 
63, 
Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux, 
Vu la délibération du conseil municipal de Cestas décidant de passer une convention de mise à disposition d’un agent chargé de la gestion 
administrative,  
Vu l’accord de …………………………………………………. quant à cette mise à disposition, 
Il a été convenu ce qui suit : 
ARTICLE 1  OBJET    

Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié, 
la mairie de Cestas met …………………………………………….. à disposition du SAGC Omnisports, à hauteur de 50 % de ses 
obligations de temps de travail. 

 
ARTICLE 2  NATURE DES FONCTIONS EXERCEES  

………………………………………………… est mise à disposition en vue d’assurer la gestion administrative du SAGC 
Omnisports. 
 

ARTICLE  3  DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 
…………………………………………………. est mise à disposition du SAGC Omnisports,  du 1er juillet 2013 au 30 juin 
2016. 

 
ARTICLE 4  CONDITIONS D’EMPLOI  

Le travail de ……………………………………………. est organisé par  le SAGC Omnisports pour la partie le concernant. 
La mairie de Cestas continue à gérer la situation administrative de ……………………………………………………... 

 
ARTICLE 5  REMUNERATION 

La Mairie de Cestas verse à ............................................................................... la rémunération correspondant à son grade 
d’origine, charges comprises. 
Le SAGC Omnisports ne verse aucun complément de rémunération à …………………………………………………. sous 
réserve des remboursements de frais. 

 
ARTICLE 6   CONDITIONS FINANCIERES DE LA MISE A DISPOSITION 

La mise à disposition donnera lieu au remboursement des salaires de l’agent, charges  comprises, par le SAGC Omnisports. 
 

ARTICLE 7  MODALITES DE CONTROLE ET D’EVALUATION DES ACTIVITES  
 

Le SAGC Omnisports transmet un rapport annuel sur l’activité de 
………………………………………………………………………… 
Les autorisations d’absences et les congés annuels de ……………………………………………………. sont visés par le 
Président  du SAGC Omnisports et le responsable du service des sports de la ville de Cestas. 
En cas de faute disciplinaire, la mairie de Cestas est saisie par le SAGC Omnisports. 

 
ARTICLE 8  FIN DE LA MISE A DISPOSITION  

La mise à disposition de …………………………………………………….. peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3 de 



 
 

 
 

 
 

la présente convention à la demande conjointe de : 
•  La mairie de Cestas 
•  Le SAGC Omnisports 
•  ………………………………………………….. 
Si au terme de la mise à disposition ……………………………………..... ne peut être réaffectée dans les fonctions qu’elle 
exerçait à la mairie de Cestas, elle sera placée, après avis de la commission administrative paritaire, dans des fonctions d’un 
niveau hiérarchiquement comparable. 

 
ARTICLE 9  JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE 

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif 
 de Bordeaux. 

 
ARTICLE 10  ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 
• Pour la mairie : Hôtel de Ville - 33610 CESTAS - 
• Pour le SAGC Omnisports : Hôtel de Ville - 33610 CESTAS - 

Fait à Cestas 
Le 

Pour la collectivité d’origine     Pour l’association d’accueil 
Le Maire,       Le Président, 
Pierre DUCOUT        Alain COURNUT 
    

****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 14. 
PERS/FC 
OBJET : MISE A DISPOSITION D’UN AGENT CHARGÉ D’ASSURER LA GESTION ADMINISTRATIVE DU CLUB LÉO LAGRANGE DE 
GAZINET 
Monsieur RECORS expose, 
 
Les nombreuses activités du Club Léo LAGRANGE de Gazinet  font l’objet d’une convention annuelle de financement. 
En complément de cette convention, le Club Léo LAGRANGE de Gazinet a besoin, pour son fonctionnement d’un agent assurant la gestion administrative. Il 
convient de formaliser cette mise à disposition totale, le fonctionnaire concerné ayant donné son accord. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour, (Monsieur DARNAUDERY ayant quitté la salle, ne participe pas 
au vote). 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en ses dispositions de l’article 61, 
Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux, 
Considérant le projet de convention ci-joint, de mise à disposition d’un agent chargé d’assurer la gestion administrative du Club Léo LAGRANGE de 
Gazinet, 
Considérant les nécessités de service, 
Considérant l’accord du fonctionnaire concerné, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur RECORS, 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition ci-jointe avec le Club Léo LAGRANGE de Gazinet 

 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE 
…………………………………………….. 

Auprès du Club Léo LAGRANGE 
_____________ 

 
Entre : La Mairie de CESTAS 
Représentée par Monsieur Pierre DUCOUT, Maire dûment habilité par délibération n°…/… du Conseil Municipal en date du 27 juin 2013, reçue en 
Préfecture de la Gironde le ………………………………… 
d’une part, 
Et  le Club Léo LAGRANGE 
Représenté par Monsieur Jacky DARNAUDERY, Président 
d’autre part, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 61 à 
63, 
Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux, 
Vu la délibération du conseil municipal de Cestas décidant de passer une convention de mise à disposition d’un agent chargé de la gestion 
administrative,  
Vu l’accord de …………………………………………………………  quant à cette mise à disposition, 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
ARTICLE 1  OBJET    

Conformément aux dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et du décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 
modifié, la mairie de Cestas met …………………………………………………………. ; à disposition du Club Léo 
LAGRANGE, à hauteur de 100 % de ses obligations de temps de travail. 

 
ARTICLE 2  NATURE DES FONCTIONS EXERCEES  

……………………………………………………….. est mise à disposition en vue d’assurer la gestion administrative du Club 
Léo LAGRANGE. 
 

ARTICLE  3  DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 
……………………………………………………………….  est mise à disposition du Club Léo LAGRANGE,  du 1er juillet 
2013 au 30 juin 2016. 



 
 

 
 

 
 

 
ARTICLE 4  CONDITIONS D’EMPLOI  

Le travail de …………………………………………………. est organisé par  le Club Léo LAGRANGE pour la partie le 
concernant. 
La mairie de Cestas continue à gérer la situation administrative de 
………………………………………………………………… 

ARTICLE 5  REMUNERATION 
La Mairie de Cestas verse à ……………………………………… la rémunération correspondant à son grade d’origine, charges 
comprises. 
Le Club Léo LAGRANGE ne verse aucun complément de rémunération à ………………………………………. ….. sous 
réserve des remboursements de frais. 

 
ARTICLE 6   CONDITIONS FINANCIERES DE LA MISE A DISPOSITION 

La mise à disposition donnera lieu au remboursement des salaires de l’agent, charges  comprises, par le Club Léo LAGRANGE. 
 
ARTICLE 7  MODALITES DE CONTROLE ET D’EVALUATION DES ACTIVITES  

Le Club Léo LAGRANGE transmet un rapport annuel sur l’activité de ……………………………………………………….. 
Les autorisations d’absences et les congés annuels de …………………………………..  sont visés par le Président du Club Léo 
LAGRANGE. 
En cas de faute disciplinaire, la mairie de Cestas est saisie par le Club Léo LAGRANGE. 

 
ARTICLE 8  FIN DE LA MISE A DISPOSITION  

La mise à disposition de …………………………………………. peut prendre fin avant le terme fixé à l’article 3 de la présente 
convention à la demande conjointe de : 
•  La mairie de Cestas 
•  Le Club Léo LAGRANGE 
•  …………………………………………………. 
Si au terme de la mise à disposition ……………………………………………… ne peut être réaffectée dans les fonctions 
qu’elle exerçait à la mairie de Cestas, elle sera placée, après avis de la commission administrative paritaire, dans des fonctions 
d’un niveau hiérarchiquement comparable. 

 
ARTICLE 9  JURIDICTION COMPETENTE EN CAS DE LITIGE 

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif 
de Bordeaux. 

 
ARTICLE 10  ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties font élection de domicile : 
• Pour la mairie : Hôtel de Ville - 33610 CESTAS - 
• Pour le Club Léo LAGRANGE : Hôtel de Ville - 33610 CESTAS - 

  
 
Fait à Cestas 
Le 

 
Pour la collectivité d’origine     Pour l’association d’accueil 
Le Maire, Le Président, 
Pierre DUCOUT         Jacques DARNAUDERY 
    

****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 15. 
Réf : AF 
OBJET : ACTUALISATION DES TARIFS RESTAURATION, CLSH PERISCOLAIRES ET TRANSPORTS POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2013/2014 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
Je vous propose donc d’actualiser les tarifs de restauration et CLSH périscolaires de 1,5 % pour l’année scolaire 2013/2014. 
Pour mémoire : le Quotient familial est calculé sur la base de l’avis d’imposition selon la formule suivante : Revenu brut de référence divisé par 12 divisé par 
le nombre de personnes au foyer. 
Les tarifs appliqués seraient les suivants : 
 
RESTAURATION : 
- Pour les enfants de la commune : 
 

Quotient > 532 Tarif 1 3,03 € le repas 
Quotient compris entre 481 et 531 Tarif 2 2,00 € le repas 
Quotient compris entre 436 et 480 Tarif 3 1,52 € le repas 
Quotient compris entre 371 et 435 Tarif 4 1,03 € le repas 

Quotient < 370 Tarif 5 gratuit 
 
- Pour les enfants hors commune : 
 

Tarif conventionné avec Pessac 3,03 € le repas 
Tarif pour les autres communes 4,18 € le repas 

 
C L S H  
-  tarif occasionnel  
 



 
 

 
 

 
 

  Tarif  
occasionnel 

Quotient > 532 Tarif plein 3,03 € 
Quotient compris entre 481 et 531 75% du tarif 2,27 € 
Quotient compris entre 436 et 480 50% du tarif 1,51 € 
Quotient compris entre 371 et 435 25% du tarif 0,75 € 

Quotient < 370 Participation minimale (10%) 0,30 € 
Tarif pessacais Tarif plein 3,03 € 

Résident hors commune Tarif plein 3,03 € 
 
- forfaits  
 

  Forfait  
 demi-journée 

Quotient > 532 Tarif plein 30,04 € 
Quotient compris entre 481 et 531 75% du tarif 22,53 € 
Quotient compris entre 436 et 480 50% du tarif 15,02 € 
Quotient compris entre 371 et 435 25% du tarif 7,60 € 

Quotient < 370 Participation 
minimale 

3,00 € 

Tarif pessacais Tarif plein 30,04 € 
Résident hors commune Tarif plein 30,04 € 

 
 

  Forfait  
  journée 

Quotient > 532 Tarif plein 40,94 €  
Quotient compris entre 481 et 531 75% du tarif 30,70 € 
Quotient compris entre 436 et 480 50% du tarif 20,47 € 
Quotient compris entre 371 et 435 25% du tarif 10,23 €  

Quotient < 370 Participation minimale 4,09 € 
Tarif pessacais Tarif plein 40,94 € 

Résident hors commune Tarif plein 40,94 €  
 
Considérant la décision du Conseil Général de réévaluer la participation des familles de 5% et dans un souci de respecter l’équité sur le territoire, en 
particulier pour les élèves du secteur de Réjouit acheminés par la ligne Transgironde 505 dont les tarifs sont fixés directement par le Conseil Général, il vous 
est proposé de réévaluer les dessertes de transport des lycées et collèges de 5%. 
S’agissant des tarifs des transports, le montant des parts familiales est fixé à 116 euros (110 euros en 2012/2013)  pour l’abonnement annuel des transports 
scolaires pour la desserte du collège et 126 euros (120 euros en 2012/2013)  pour l’abonnement annuel des transports scolaires pour la desserte des lycées.  
Le tarif des transports desservant les écoles maternelles et élémentaires est réévalué de 1,5%. 
 
 
ETABLISSEMENTS DESSERVIS TARIF 1 Dont TVA 7 % 

Maternelles et primaires 24,36 € 
(1x 8,36 € et 2 fois 8 €) 1,59 € 

Collège Cantelande   116 € (1 x 38€ et 2 x 39€)  
7,59 € 

Collèges  
et lycées extérieurs à la commune 

 
126 € (3 fois 42 €) 

 

 
8,24 € 

 
Tarifs spéciaux intermédiaires en cas d’absence conformément au règlement : 
 

ETABLISSEMENTS DESSERVIS TARIF 2 Dont TVA 7 % 

Maternelles et primaires 2,43€ 
 0,16 € 

Collège Cantelande 11,55 € 
 0,76 € 

Collèges 
 et lycées extérieurs à la commune 12,6 € 0,82 € 

 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 26 voix pour et une abstention (élu NPA).  
- fait siennes les conclusions de Monsieur LANGLOIS, 
- autorise Monsieur le Maire à appliquer la nouvelle tarification pour l’année scolaire 2013/2014 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 16. 
Réf : AF 
OBJET : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR DES RESTAURANTS SCOLAIRES  
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
Par délibération n°1/42 du Conseil Municipal du 29 mars 2011 (reçue en Préfecture de la Gironde le 1er avril 2011), un règlement intérieur des restaurants 
scolaires a été élaboré pour en fixer les modalités d’inscription et d’utilisation. 
Les enfants doivent badger chaque jour, à leur arrivée à l’école, pour commander leur repas et signaler leur présence à la pause méridienne. Les cuisines 
centrales livrent ainsi le nombre de repas exact. 
Or, malgré les lettres de rappel adressées aux familles, un petit nombre d’usagers persiste à s’abstenir de badger, entraînant un dysfonctionnement important 
du service de restauration scolaire et un surcoût lié à la nécessité de livraisons supplémentaires et un surcroît de traitement administratif. 
Afin de remédier à cette situation, il est proposé de définir une pénalité financière pouvant être appliquée aux familles ne respectant pas le règlement. 



 
 

 
 

 
 

Il vous est proposé de fixer la pénalité à 1 € par repas non badgé. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par 24 voix pour, 2 abstentions (élus PC) et une voix contre (élu NPA). 
- fait siennes les conclusions de Monsieur LANGLOIS 
- autorise Monsieur le Maire à modifier le règlement intérieur de la restauration scolaire selon les modalités proposées 
- fixe le montant de la pénalité à 1€ par repas non badgé 
****************************************************************************************************************************** 

REGLEMENT INTERIEUR DES RESTAURANTS SCOLAIRES 

 
CONFORMEMENT A LA DELIBERATION N° 5/.. DU CONSEIL MUNICIPAL  

DU 7 JUIN 2013 RECUE EN PREFECTURE DE LA GIRONDE LE……….. 
 
 

ARTICLE 1er : CONDITIONS d’ACCES 
L’accès au restaurant scolaire est ouvert à tout enfant scolarisé dans une école de la commune. 
 
ARTICLE 2 : MODALITES D’INSCRIPTION 
L’inscription est recevable pour chaque année scolaire lorsque le dossier est retourné au service des Affaires Scolaires dûment complété.  
Le service des Affaires Scolaires délivrera un badge gratuitement à l’inscription. En cas de perte ou de casse, la famille devra s’acquitter de 3 € pour 
en recevoir un nouveau. Les nom et prénom de l’enfant ainsi que son numéro d’inscription dans le fichier figureront sur le badge. Cette carte ne 
contiendra ni argent, ni informations personnelles. Elle devra se trouver dans le cartable car son utilisation quotidienne est obligatoire pour la cantine.  

ARTICLE 3 : ALLERGIE ALIMENTAIRE 
Toute allergie grave amenant l’enfant à éliminer certains composants alimentaires et/ou nécessitant l’administration de médicaments et/ou présentant 
un risque vital pour l’enfant doit être signalée au service des Affaires Scolaires. 
L’accueil de l’enfant sera possible après signature, en début d’année scolaire, d’un protocole d’accueil individualisé (PAI) par la famille, le directeur, 
le médecin scolaire et un représentant de la mairie. 
Le service des Affaires Scolaires adressera aux parents deux exemplaires des menus chaque  trimestre. Un exemplaire sera retourné au service 
scolaire par retour du courrier, après avoir rayé  les menus incompatibles avec le régime suivi par l’enfant. 
Il appartient alors aux parents de préparer un repas complet conditionné dans une boîte hermétique chaque fois que le menu présentera un risque pour 
l’enfant. Le transport s’effectuera dans des conditions susceptibles de permettre le respect de la chaîne du froid - dans une glacière ou dans un sac 
isothermique équipé de plaques eutectiques (accumulateurs de froid). 
Dès l’arrivée à l’école, vous remettrez le repas au personnel de service afin qu’il soit immédiatement stocké au froid dans la boîte ou le sac marqué à 
son nom. 

ARTICLE 4: BADGEAGE 
A son arrivée à l’école, l’enfant devra badger entre 8h15 et 8h45 pour commander son repas. 
Une borne, installée dans chaque établissement scolaire, est reliée par informatique au système de gestion située en mairie. Chaque badgeage débite le 
compte de la famille du montant du repas et enregistre la présence de l’enfant à cette activité. Il est impossible de passer deux fois pour le même 
service dans la même journée. 
Lorsque l’enfant badgera il pourra entendre les messages suivants : 
 

C’est bon : j’ai bien passé ma carte au bon créneau horaire 
Je ne te connais pas : il faut procéder à l’inscription auprès du service scolaire  
Recommence : la carte n’est pas dans le bon sens, pas droite 
Tu es déjà passé : j’ai bien badgé une fois 
Ce n’est pas l’heure : je suis en retard ou en avance sur le créneau horaire 
Pense à recharger ta carte : il me faut prévenir mes parents, mon compte est presque vide. 
 
Il est indispensable que l’enfant badge : c’est par cette action que la fabrication de son repas est générée par les cuisines centrales et que sa 
présence à l’interclasse de la pause méridienne est connue. 

ARTICLE 5 : PAIEMENT DU SERVICE 
     
Le compte devra être alimenté par les familles avant le 5 de chaque mois  (il ne vous sera pas envoyé de facture) : 

 par chèque bancaire libellé à l’ordre du Trésor Public, inscrire au dos le nom du ou des enfants et l’envoyer  par la poste ou le déposer dans la 
boîte aux lettres intérieure ou extérieure de la mairie. 

 en espèces aux heures d’ouverture de la mairie. 
 par paiement sécurisé sur le site Internet de la mairie de Cestas (www.mairie-cestas.fr) Un mot de passe et un code identifiant vous sont délivrés 

sur simple demande. 
 

    Dès le passage de la carte, la borne débitera le compte famille du prix du repas au tarif en vigueur. 
 
ARTICLE 6 : RESILIATION DU COMPTE FAMILLE 
Si vous cessez d’utiliser définitivement le compte famille, en cas de déménagement,  vous signalerez cette situation au régisseur par courrier. 

ARTICLE 7 : COMPORTEMENT DES USAGERS 
Le restaurant scolaire n’ayant aucun but lucratif, les rationnaires ne sont pas des clients mais des usagers d’un service public et social. 
Les usagers, durant le déroulement du service, devront avoir une tenue correcte et respecter les directives du personnel de service (lavage des mains, 
places, respect des camarades et du personnel) 
Le personnel de service veillera : 

 au bon ordre dans le réfectoire, 
 à ce que chaque enfant ait la part qui lui revient, 
 à ce que les enfants aient une attitude normale, éventuellement ne soient pas malpropres et évitent le gaspillage des aliments. 

En aucun cas,  le personnel ne forcera l’enfant à manger. 
 
ARTICLE 8 : SANCTIONS 



 
 

 
 

 
 

o Tout enfant perturbant le service, manquant de respect au personnel ou troublant ses camarades fera l’objet d’un avertissement. Cet 
avertissement sera notifié par courrier aux parents. 

o Toute absence récurrente de badgeage entraînera le paiement d’une pénalité d’un montant de 1 € par badgeage manquant 

****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 17. 
Réf : Service Affaires scolaires - AF 
OBJET : SUBVENTIONS ALLOUEES AUX ECOLES PRIMAIRES DE REJOUIT, MIXTE GAZINET ET DES PIERRETTES. 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
Mesdames les Directrices des écoles primaires de Réjouit, mixte Gazinet et Pierrettes sollicitent une participation de la collectivité au financement du 
coût du transport en tramway supporté par les élèves lors de sorties pédagogiques. 
Ces sorties pédagogiques sont proposées aux élèves dans un but éducatif. 
Au cours de l’année scolaire 2012/2013, ces écoles ont réalisé les sorties pédagogiques suivantes à Bordeaux : 

 
Il vous est proposé de participer aux frais de ces sorties pédagogiques :  

- de 106,80 € pour l’école Primaire Réjouit, 
- de 209,90 € pour l’école primaire mixte de Gazinet, 
- de 213,60 € pour l’école primaire des Pierrettes 

  
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur LANGLOIS 
- autorise Monsieur le Maire à procéder au versement des subventions aux écoles pour les montants définis ci-dessus. 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 18. 
Réf : AF  
OBJET : ELEVES HORS COMMUNE FREQUENTANT LA C.L.I.S. DE LA PRIMAIRE BOURG POUR L’ANNEE SCOLAIRE 2013/2014 – 
TARIFICATION DES REPAS - AUTORISATION 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
La Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale de la Gironde a confirmé les mesures de carte scolaire pour la rentrée 2013/2014, soit 
l’ouverture d’une classe C.L.I.S (Classe pour l’inclusion scolaire) à l’école élémentaire du Bourg. 
Considérant que l’affectation en C.L.I.S. est une affectation contrainte et que le secteur de recrutement peut être étendu aux communes proches de Cestas 
(Léognan, Belin-Beliet, Salles,..), il vous est proposé de faire bénéficier les élèves résidant hors commune, usagers du service de restauration scolaire, du tarif 
« Commune ». 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur LANGLOIS, 
- autorise Monsieur le Maire à appliquer la tarification « Commune » pour les élèves hors commune de la CLIS. 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 19. 
Réf : AF  
OBJET : FOURNITURE DE REPAS A LA COMMUNE DE CANEJAN AU BENEFICE DE SON CLSH ET DE SON PERSONNEL COMMUNAL – ETE 
2013 - CONVENTION 
 
Monsieur LANGLOIS expose : 
La Commune de Canéjan doit fermer sa cuisine centrale pour cause de travaux durant la semaine 34, soit du 19 au 23 août inclus. 
Afin de maintenir la continuité du service de repas auprès de son Centre de Loisirs Sans Hébergement et du personnel communal durant cette période, elle a 
sollicité les services de notre cuisine centrale pour assurer la fourniture des repas 
Il convient de contractualiser les relations entre la Commune de Cestas et celle de Canejan par la signature d’une convention. 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes des conclusions de Monsieur LANGLOIS 
- autorise Monsieur le Maire à signer la convention annexée à la présente. 
 

CONVENTION 

Entre la Commune de CESTAS, représentée par son Maire, Pierre DUCOUT, dûment habilité par délibération n°…/… du Conseil municipal en date du 27 
juin 2013,   
Et 
La Commune de CANEJAN, représentée par son Maire, Bernard GARRIGOU, dûment habilité par délibération n° …./2013 du Conseil municipal en date du 
……………………….. 
 Il a été convenu ce qui suit : 
 OBJET : 
La Commune de Canéjan réalise des travaux à sa cuisine centrale pendant la semaine 34, soit du 19 au 23 août inclus. Afin d’assurer la continuité du service 
de repas auprès de son Centre de Loisirs Sans Hébergement (C.L.S.H.) et du personnel communal durant cette période, elle sollicite les services de la 
Commune de Cestas. 
La présente convention a pour objet d’organiser la fourniture et la livraison de repas aux usagers du C.L.S.H, aux bénéficiaires du portage de repas à domicile 
et au personnel communal de Canéjan par la Commune de Cestas. 

ECOLE SORTIES MONTANT 
SUBVENTION 

Ecole primaire de 
Réjouit 

Visite de Bordeaux (1 classe) et Concerts à l’Auditorium de Bordeaux (2 classes) 106,80 € 

Ecole primaire mixte 
Gazinet 

Concert, Maison et Musée de l’Eau, Musée des Beaux Arts et Musée d’Aquitaine 
(1 classe à chaque sortie) 209,90 € 

Ecole primaire des 
Pierrettes 

Musée des Beaux Arts, Auditorium de Bordeaux, DRAC de Bordeaux, Bordeaux 
Moyen Age (2 classes à chaque sortie) 213,60 € 



 
 

 
 

 
 

La quantité quotidienne moyenne de repas a été estimée à 100-120 : 60 pour les enfants du C.L.S.H., 20 portages et le reste pour le personnel communal, soit 
environ 20 à 40 repas. 
DUREE :  
La présente convention est conclue pour la période courant du 19 au 23 août 2013 inclus. 
 MOYENS HUMAINS : 
Un équivalent temps plein de la Commune de Canéjan sera mis à disposition de la cuisine centrale de Cestas, pour la période considérée, afin d’assurer 
l’objet de la convention. Il sera placé sous l’autorité fonctionnelle du responsable de la cuisine ou de son adjoint.  
En cas d’accident de travail (lors du service ou du trajet domicile-travail) de l’agent de la Commune de Canéjan, pendant la période de la convention, la 
Commune de Cestas procèdera à la constitution du dossier nécessaire à la prise en charge de l’accident par la Commune de Canéjan. 
MOYENS MATERIELS : 
 La Commune de Cestas met à la disposition de la Commune de Canéjan les locaux et le matériel de la cuisine centrale aux fins de fabrication des repas.  
Les denrées alimentaires seront fournies par la Commune de Cestas et les menus servis seront ceux établis par cette dernière. 
MODALITES D’EXECUTION 
Les repas seront livrés et le portage effectué au moyen des véhicules et par le personnel de la Commune de Canéjan. 
RESPONSABILITE : 
Tout dommage, physique et/ou matériel, résultant de cette convention sera à la charge de la Commune de Canéjan, sauf cause directement imputable aux 
services de la Commune de Cestas. Une attestation en responsabilité civile devra être fournie par la Commune de Canéjan avant le début de la prise d’effet de 
la présente convention. 
ASPECTS FINANCIERS : 
La présente convention est conclue à titre onéreux. Elle donnera lieu à une compensation financière par la Commune de Canéjan selon les modalités 
suivantes :  
-         2,50 € par repas au titre des fournitures alimentaires  
A l’issue de la présente convention, un titre comptable sera émis à l’encontre de la Commune de Canéjan en considération du nombre de repas qui aura été 
effectivement fournis pour son compte par la Commune de Cestas. 
Cestas, le ……………      Canéjan, le …………..  
Le Maire de CESTAS,                                                                       Le Maire de CANEJAN, 
Pierre DUCOUT                                                                                Bernard GARRIGOU 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - DELIBERATION N° 5 / 20. 
Réf : SAJ -  
OBJET : ANIMATION JEUNESSE - FIXATION DES TARIFS POUR DES SEJOURS EN JUILLET ET AOUT 2013. 
 
Monsieur DARNAUDERY expose :  
En complément de ses activités, le SAJ propose quatre séjours pour cet été : 
- à Bidart du 15 au 19 juillet 2013, 
- à Poitiers du 22 au 23 juillet 2013, 
- à Sarlat du 5 au 8 août 2013, 
- en Haute Gironde du 21 au 23 août 2013. 
Afin de rendre accessibles ces séjours au plus grand nombre de familles, une tarification adaptée a été étudiée. 
Le calcul du quotient familial est déterminé de la manière suivante : 
QF = revenu fiscal de référence /12 mois/nombre de personnes au foyer 
De plus, les familles inscrivant 2 enfants ou plus, et lorsque leur Q.F est inférieur à 1500, bénéficieront du tarif de l’échelon inférieur de la grille. Il est 
précisé que les familles auront la possibilité d’effectuer le paiement des séjours en 1 à 5 fois. 
Il vous est donc proposé d’adopter la tarification suivante : 
 

TARIF EN € 
QF Séjour à Bidart Séjour au 

Futuroscope 
Séjour à Sarlat our Haute Gironde 

Plus de 1000 390 120 215 185 
851 à 1000 340 100 175 140 
701 à 850 285 77 105 90 
550 à 700 195 41 45 50 
350 à 549 115 29 35 35 

moins de 350 75 15 25 20 
 
Entendu ce qui précède et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
- fait siennes les conclusions de Monsieur DARNAUDERY, 
- adopte les tarifs proposés dans la grille ci-dessus, 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - COMMUNICATIONS 
Réf : SG-IC 
OBJET : DECISIONS MUNICIPALES PRISES EN APPLICATION DES ARTICLES L.2122-22 ET L.2122-23 DU CODE GENERAL DES 
COLLECTIVITES TERRITORIALES  
 
Décision n° 2013/28 : Signature d’un contrat d’assistance téléphonique avec la société ALX Technologies pour optimiser l’utilisation du logiciel de gestion 
des pompes à carburant installées aux ateliers municipaux. 
Décision n° 2013/29 : Signature d’une convention passerelle pour des enfants en situation de pré scolarisation avec l’Inspection Académique de la Gironde. 
Décision n° 2013/30 : Signature d’un contrat pour la vente d’électricité au tarif jaune pour l’Ecole mixte Gazinet avec EDF Collectivités. 
Décision n° 2013/31 : Signature d’un marché de travaux d’installation des menuiseries alu dans les bâtiments scolaires et communaux avec la société Eficalu 
pour le lot n° 1 d’un montant de 17 320 € TTC, pour le lot n° 2 de 10 498.11 € TTC et pour le lot n° 3 de 4 157.69 € TTC, ainsi qu’avec la société BSL pour 
le lot n° 4 d’un montant de 50 618.31 € TTC et le lot n° 5 de 5 920.20 € TTC. 
Décision n° 2013/32 : Signature d’un contrat d’assistance technique et de maintenance informatique sur site du matériel informatique de la ville et des 10 
groupes scolaires avec la société Sys du 1er juin 2013 au 31 mars 2014 pour un montant de la prestation de 970 € HT par mois. 
Décision n° 2013/33 : Signature d’un contrat avec la société Orange Business Services France Télécom pour un accès à la solution business internet 4 M, 
conclu pour une durée de 3 ans à compter du 24 juin 2013 pour un montant mensuel de 579.60 € avec des frais de mise en service de 500 € (soit un total de 
21 362.60 €). 
Décision n° 2013/34 : Engagement de la procédure juridictionnelle d’évacuation forcée des occupants sans titre des propriétés communales auprès de Maître 
GUILLEMOTEAU. 



 
 

 
 

 
 

Décision n° 2013/35 : Signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle musical présenté par le Trio « The Jouby’s » à la Médiathèque 
pour un coût s’élevant à 870 €. 
Décision n° 2013/36 : Signature d’un contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle intitulé « Au gré du chemin…Les contes de Grimm » à la 
Médiathèque pour un coût s’élevant à 400 €. 
Décision n° 2013/37 : Signature d’un contrat de voyage émis par la Sarl Verdie, pour les prestations d’hébergement en pension complète, d’accueil et de suivi 
du séjour, la mise à disposition d’une messagerie vocale et l’accès à une activité pour le séjour à Bidart au pays basque pour un montant forfaitaire de 3 222 
€. 
Décision n° 2013/38 : Signature d’une convention d’accueil avec Mme Claire Keiser, germaniste, pour la tenue d’une conférence-débat sur le thème du 
cinéma allemand, à l’issue de la projection du film de Yasmina Samdereli, pour un coût de 223.71 €, le 28 juin 2013 au cinéma Le Rex. 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - COMMUNICATIONS  
SG-EE 
OBJET : COMMUNICATION DE L’AVIS DE FRANCE DOMAINE POUR LA VENTE DE LA PARCELLE CK 219 A MESOLIA HABITAT. 

 
 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - COMMUNICATIONS 
Réf : SG – EE 
OBJET : PRESENTATION DES RAPPORTS ANNUELS 2012 DU DELEGATAIRE EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT 
 
Monsieur le Maire expose : 
La loi n° 95-101 du 2 février 1995 et le décret n° 95-635 du 6 mai 1995 prévoient que les rapports annuels du délégataire eau potable et assainissement soient 
communiqués à l’assemblée délibérante de la Commune une fois par an. 
Ces rapports ont été également présentés, discutés et étudiés par la Commission Consultative des Services Publics Locaux le 21 juin 2013. 
****************************************************************************************************************************** 
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 JUIN 2013 - COMMUNICATIONS 
Réf : SG – EE 
OBJET : PRESENTATION DU RAPPORT DU MAIRE SUR LE PRIX ET LA QUALITE DES SERVICES « EAU POTABLE » ET 
« ASSAINISSEMENT » 2012 
 
Monsieur le Maire expose : 
La loi n° 95-101 du 2 février 1995 et le décret n° 95-635 du 6 mai 1995 prévoient que les rapports annuels sur la qualité des services publics de l’eau potable 
et de l’assainissement soient communiqués à l’assemblée délibérante de la Commune une fois par an. 
Ces rapports ont été également présentés, discutés et étudiés par la Commission Consultative des Services Publics Locaux le 21 juin 2013. 
****************************************************************************************************************************** 


